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Communisme-Ouvrier 



Socialisme ou barbarie 


L es attentats meurtriers com¬ 
mandités par Daesh à Paris, à 
Beyrouth, à Tunis et à Bamako 
ont montré que dans un monde 
en guerre personne n'est à l'abri de 
la barbarie. Du Yémen au Congo 
Kinshasa, de l'Ukraine à la Syrie, 
de l'Irak à la Somalie, des régions 
entières du monde sont ravagées par 
le chaos et les guerres, des guerres qui 
apparaissaient d'autant plus atroces 
et interminables qu'elles n'opposent 
pas deux forces bien déterminées 
dont l'une finira par vaincre, mais 
une multitude de bandes armées 
avec derrière elles le soutien et les 
intérêts contradictoires de plusieurs 
Etats régionaux et de puissances 
impérialistes. 

En Syrie par exemple, au-delà d'une 
éventuelle «coalition anti-Daesh », 
se constituent deux blocs prêts à 
s'affronter, avec d'un côté la Russie, 
la Chine et leurs alliés et de l'autre 
entre les Etats-Unis, la France et leurs 
alliés dont certains continuent de 
soutenir Daesh en sous-main comme 
laTurquie. 


La multitude d'intérêts géostra¬ 
tégiques et économiques qui 
s'opposent en Syrie, la coopération 
continue avec les Etats obscurantistes, 
l'opacité du système bancaire, les 
zones de chaos qui s'accroissent à 
l'échelle mondiale, le développement 
du marché de l'armement, bref tout ce 
qui est la réalité du système capitaliste 
actuel, font que, quand bien même la 
coalition remporterait une victoire 
militaire contre Daesh, elle ne mettra, 
pas plus que les occupations de 
l'Afghanistan et de l'Irak, fin ni à 
l'obscurantisme ni au terrorisme et 
encore moins à la barbarie de ce 
monde, bien au contraire. 

Jaurès disait déjà « le capitalisme 
porte en lui la guerre comme la nuée 
porte l'orage». Les Valls, Hollande, 
Obama, Poutine, Al-Assad, Rohani, 
Erdogan, Saoud et autres dirigeants 
de ce monde ne peuvent conduire 
qu'à toujours plus de guerres, de 
destructions, de chaos et de barbaries. 
La perspective de l'heure est bien à 
nouveau l'alternative : avancée vers 
le socialisme ou retombée dans la 
barbarie. ■ 


Pierre-Selim 
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ELECTIONS REGIONALES 


Beaucoup de listes, 
mais peu de choix 

Nicolas Dessaux 



L es élections régionales auront 
lieu les 6 et 13 décembre 
2015. Ce sont les premières 
après le nouveau découpage 
des «grandes régions», qui verront 
leur nombre passer de 22 à 13. Ce 
sont aussi les premières où le risque 
est grand de voir basculer au Front 
national deux grandes régions, 
dans un contexte sécuritaire où le 
gouvernement emprunte volontiers 
des thèmes à la droite et à l'extrême- 
droite. 

En raison de la complexité 
administrative de la France, de la 
difficulté à savoir « qui fait quoi », bien 
peu d'électeurs ont une idée claire des enjeux. L'abstention 
est d'ores et déjà estimée à plus de 55%, tandis que les 
électeurs qui se délacent aux urnes feront des choix 
plus liées à la politique nationale qu'aux programmes 
régionaux. Le contexte sécuritaire risque d'aggraver cet 
effet. 

Le système électoral a été de nouveau modifié. Les listes 
ayant obtenu moins de 5% des suffrages sont éliminées. 
Seules celles qui ont obtenu 10% au second tour peuvent 
se maintenir, mais elles ont le droit de fusionner avec 
celles qui ont obtenu entre 5 et 10%. La liste qui arrive 
en tête obtient un quart des suffrages. Puis on répartit 
proportionnellement le reste entre les listes ayant obtenu 
plus de 5%. Cela signifie 1/ que les petits partis n'ont pas 
voix au chapitre, bien qu'ils représentent une partie de 
l'électorat, 2/ qu'il y a une prime au vainqueur. 

Par exemple, s'il y a 100 sièges à répartir, un parti qui 
obtient 4,9% des voix n'en aura aucun. Un Parti qui 
obtient 5% au second tour, en obtient 4. Par contre, un 
parti qui arriverait en tête avec 35% des voix, obtiendrait 
la majorité absolue avec 51 sièges. Avec une abstention 
prévisible estimée à 55%, majoritairement des ouvriers, 
des femmes, des jeunes, il faut récolter les voix de 16% 
des électeurs inscrits (ce qui exclut toutes celles et ceux 
qui n'ont pas la nationalité française) pour obtenir une 
majorité absolue. Bref, le système de prime au vainqueur 
permet à des partis qui ne représentent plus grand chose 
de gouverner des régions en entretenant une illusion de 
démocratie. 

C'est de cette manière que la classe politique se maintient 
au pouvoir. Ses partis bénéficient de la manne financière 


du financement public des partis, qui ne profite qu'à 
ceux qui sont déjà dans la place. Tout est organisé pour 
qu'ils conservent le pouvoir le plus longtemps possible. 
Cependant, si l'émergence d'idées nouvelles est bloquée 
par ce système, cela n'empêche pas de nouveaux partis 
d'être en mesure de présenter des listes seuls... à l'extrême- 
droite. 

Car, au-delà du Front national (FN), deux autres formations 
d'extrême-droite sont présentes dans presque toutes les 
régions, Debout la France, de Nicolas Dupont-Aignan 
et l'Union populaire républicaine (UPR) de François 
Asselineau, crédités respectivement de 5 et 2% des 
intentions de vote. Ces formations nationalistes jouent 
volontiers sur la confusion droite-gauche et témoignent 
bien de la période dangereuse où nous vivons. 

De son côté, l'extrême-gauche n'est plus représentée 
que par Lutte ouvrière (LO), qui a obtenu dans le passé 
des scores honorables et des élus, mais risque de ne pas 
dépasser 2% des votes malgré le ralliement officiel d'un 
Nouveau parti capitaliste (NPA) en crise. 

Même si les régions ont un rôle limité et que leur budget 
est en nette diminution, leur impact pour les salarié-e-s, 
les précaires, les chômeuses et chômeurs, est important. 
Elles s'occupent notamment des lycées, de la formation 
des apprentis, des transports en communs (routiers et 
ferroviaires), et jouent un rôle dans l'aménagement du 
territoire et dans le développement économique. 

Le grand absent de ces élections, c'est un programme 
réellement favorable aux ouvriers, aux femmes, aux 
jeunes, c'est-à-dire précisément les catégories qui votent 
le moins puisqu'elles se sentent le moins représentées. ■ 
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Procès Tefal : quand le 
patronat lustre le Parquet 

Leona Lantana 


L e 16 octobre 2015, une inspectrice 
du travail, Laura Pfeiffer, et 
le salarié lanceur d'alerte de 
l'entreprise Tefal depuis licencié, ont 
été cités à comparaître devant le 
tribunal correctionnel d'Annecy. Ils 
comparaissaient en tant que prévenus, 
l'une pour recel et violation du secret 
professionnel, l'autre pour vol de 
documents à la suite d'une plainte 
déposée par l'entreprise Tefal. 

Leur crime : avoir dénoncé les 
accointances entre le directeur de 
Tefal et celui de l'unité territoriale de 
l'inspection du travail, qui ont conduit ce 
dernier à faire pression sur l'inspectrice 
pour qu'elle abandonne ses actions de 
contrôle de l'entreprise. 

Le procureur a finalement requis 
la culpabilité des inculpé-es, 
condamnation assortie d'une amende 
symbolique pour le salarié et 5 000 € 
pour l'inspectrice. Ironie du sort: le 
procès verbal relevé à l'encontre de 
Tefal pour entrave au comité d'hygiène, 
de sécurité et des conditions de travail 
(CHSCT) a été classé sans suite... 

Durant ce procès, la justice a dévoilé 
sans honte son caractère de classe. Les 
magistrats n'ont pas hésité à remettre 
en cause la mission de l'inspection du 
travail, celle de garantir les droits des 
plus faibles, ainsi que l'ensemble de 
ses prérogatives pourtant garanties 
par l'Organisation internationale du 
travail (OIT). Comme a pu le déclarer le 
procureur, l'affaire Tefal était « l'occasion 
de rappeler à l'ordre et de faire le 
ménage» parmi les inspecteurs du 
travail. 


Ce procès a pu également révéler la 
fragilité des salarié-es qui voudraient 
dénoncer les manoeuvres frauduleuses 
de leur patron. Ils et elles seraient 
certes protégé-es contre des mesures 
répressives au sein de l'entreprise 
(art. L.1132-3-3 du Code du travail), mais 
peuvent encore être inquiété-es pour 
vol de documents. Subsiste donc un 
vide juridique qui protège une fois de 
plus les employeurs. 

Belle tentative au final de mettre 
au pas les agents de contrôle et de 
décourager les salarié-es ! Mais c'était 
sans compter la mobilisation des agents, 
des organisations syndicales et des 
salarié-es qui ont manifesté, à plus d'un 
millier, devant le tribunal correctionnel. 
Comme nous le rappellent les procès des 
salarié-es d'Air France et de Goodyear, le 
vent de la répression souffle aujourd'hui 
sur l'ensemble des travailleur/ses qui 
refusent l'exploitation et se battent 
pour le respect et la conquête des droits 
ouvriers. Par contre, lorsque le patronat 
est mis en cause pour le non respect 
du Code du travail, le Parquet sait se 
montrer plus clément. Il s'oriente de plus 
en plus vers le classement sans suite et 
les peines alternatives (rappel à la loi, 
stage de sensibilisation au respect de la 
loi) au détriment des poursuites devant 
le tribunal. 

Le patronat peut voler, réprimer et 
tuer en toute impunité, alors que les 
militant-es ouvriers devraient subir cette 
violence en silence. 

Nous ne les laisserons pas nous 
bâillonner! Uni-es dans la lutte, c'est 
nous qui les ferons taire ! ■ 


SOLIDARITÉ OUVRIÈRE 

Tous les jours, l'actualité des luttes 
sociales se trouve sur le blog 
Solidarité Ouvrière : 

communismeouvrier.wordpress.com 


Avec les ouvriers d'Air France 
contre la répression et les 
licenciements ! 

Le 2 décembre, seize salariés d'Air France 
seront jugés à Bobigny suite à « l'affaire 
des chemises déchirées». En interne 
aussi, la direction réprime : 4 salariés ont 
déjà été licenciés « pour faute lourde », et 
12 autres mis à pied sans solde. Partout, 
le patronat et l'appareil d'État à son 
service renforcent la répression contre les 
militants ouvriers. Pour ne prendre qu'un 
exemple, le 24 novembre, le procureur 
a requis deux ans de prison contre huit 
anciens travailleurs de Goodyear Amiens- 
Nord, dont le seul «crime» est d'avoir 
résisté contre les licenciements. 

Les «violences aggravées», les 
«violences inacceptables» ce n'est 
pas une chemise déchirée, ce sont les 
672 100 licenciements en 2013, et les 
530 accidents du travail mortel en 2014, 
les milliers et milliers de vies brisées 
chaque jour par l'exploitation capitaliste. 
Plus que jamais : solidarité contre la 
répression ! ■ 

Toyota n'a honte de rien 

A l'usine Toyota Onnaing la minute 
de silence en mémoire des victimes 
des attentats le lundi 16 novembre a 
été rattrapée par de l'overtime en fin 
d'équipe. Un exemple, s'il en fallait un, 
que nos intérêts de travailleurs, quelque 
soit le contexte, s'opposent toujours à 
ceux des capitalistes ! 

Les manifestations sont interdites, 
alors que les capitalistes conservent 
l'ensemble de leurs droits d'exploiteurs : 
le profit avant tout et qu'importe les 
drames humains... ■ 


Tant qu'il y aura des patrons, il y aura des manifestations ! 

Après les attentats terroristes du 13 novembre, Hollande a proclamé l'état d'urgence, prorogé pour trois mois, puis étendu les 
pouvoirs de police. Bien sûr, cet état d'urgence n'impacte pas, liberté du commerce oblige, les ouvertures de grandes surfaces et 
autres manifestations commerciales. Par contre, elle se dirige déjà contre les manifestations syndicales, associatives ou politiques. 
Pourtant, après les attentats comme avant, les patrons continuent de licencier et le gouvernement poursuit le démantèlement 
du code du travail et de nos garanties collectives. En aucun cas nous ne devons accepter de restriction sur nos droits à lutter 
et à nous défendre contre les attaques patronales, en aucun cas nous ne devons accepter de restriction de nos libertés à nous 
organiser, à faire grève et à manifester ! 
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L'aide juridictionnelle contre une 
justice à deux vitesses 

propos recueillis par Pauline Ver non 


M e Gaëlle Thual, avocate spécialisée en droit du travail et 
en droit de la famille, est impliquée dans le mouvement des 
avocats lié à la réforme de l'aide juridictionnelle. Elle a accepté 
de répondre à nos questions. 

Quelles sont les misons du mouvement de grève des avocats ? 
Gaëlle Thual : Madame Christiane Taubira, ministre de la 
justice, cherche à réformer l'aide juridictionnelle profitant aux 
justiciables les plus pauvres qui voient leur avocat rémunéré par 
l'État. Fondée en 1972, révisée en 1991, l'aide juridictionnelle 
est un des socles de la justice française. Il existe deux façons 
d'y accéder: 

- en choisissant son avocat, le justiciable peut demander lui- 
même à en bénéficier s'il remplit les conditions de ressources. 
Son dossierestalorstransmisau bureau de l'aidejuridictionnelle 
du tribunal compétent, qui étudie sa demande et décide si elle 
est recevable en fonction de ses revenus. 

- autre mode de désignation : celui opéré directement par le 
bâtonnier avec des avocats commis d'office, notamment pour 
les comparutions immédiates ou les assistances en garde à vue. 
Le budgetglobal de l'aidejuridictionnelle est depuis longtemps 
sous-dimensionné. La chancellerie entend l'augmenter de 375 
millions d'euros aujourd'hui à 405 millions en 2016, puis à 445 
millions en 2017. Une hausse en trompe-l'œil qui correspond 
aussi à un élargissement du nombre de justiciables concernés. 
La cause du mouvement de grève est le mode de financement 
de l'aide juridictionnelle (AJ), et le « passage en force » de la 
garde des Sceaux sur ce dossier. 

Celle-ci envisageait : 

- le relèvement du plafond de revenus pour les bénéficiaires 
de l'aide juridictionnelle, qui seront désormais un million; 
actuellement, le plafond de revenus en dessous duquel un 
citoyen peut solliciter une aide intégrale est fixé à 941 euros 
mensuels. Il devrait être porté à 1 000 euros. Même chose pour 
les aides partielles, dont le plafond sera également rehaussé ; 

- la refonte du barème de rémunération des actes ; 

- la participation des barreaux au financement de la réforme, 
avec le prélèvement de 15 millions d'euros en 2016-2017 sur 
les intérêts de fonds placés dans les caisses autonomes des 
règlements pécuniaires des avocats (CARPA). 

Les avocats seront-ils mieux payés ? 

Gaëlle Thual : C 'est l'argument avancé par la garde des 
Sceaux. « L'un des axes de la réforme de l'aide juridictionnelle est 
de revaloriser la rémunération des avocats ». « Les avocats qui 
assument la mission d'intérêt général de l'AJ sont mal rétribués, 
et cette rétribution n'avait pas été augmentée depuis 2007. J'ai 
décidé de [la] remonter. » 

Cette apparente bonne volonté affichée par la ministre ne 
nous a pas convaincu. « Les documents de travail qui nous ont 


été présentés démontrent au contraire que les rémunérations 
vont baisser», dixit Marc Bollet, le président de la Conférence 
des bâtonniers. 

Les avocats sont aujourd'hui payés selon un système de 
rémunération fondé sur des unités de valeur (UV) qui 
correspondent à une demi-heure de travail, et dont le tarif n'a 
pas bougé depuis 2007. Selon les calculs de la chancellerie, 
le prix de l'UV devrait augmenter à 24,20 €. Le problème est 
que le nombre d'unités affectées à certaines missions, comme 
les gardes à vue ou les affaires familiales, est, lui, en nette 
diminution. Avec pour conséquence une baisse globale de la 
rémunération des avocats. A titre d'exemples, un référé devant 
le tribunal d'instance chutera de 16 à 6 unités. Un référé aux 
prud'hommes dégringolera de 16 à 8. Et une instance au fond 
passera de 21 à 16. 

Autre motif d'inquiétude : ces UV, calculées selon un système 
de modulation complexe, n'ont pas la même valeur partout 
et peuvent varier fortement d'un barreau à l'autre. Ainsi, 
au tribunal de Bobigny, où 90 % des avocats font de l'aide 
juridictionnelle, l'UV est actuellement à 25,90 euros, alors 
qu'elle est de 22,84 euros à Paris. En fixant le nouveau barème à 
24,20 euros pour tous, la chancellerie pénalise donc les avocats 
qui font le plus d'aide juridictionnelle. « La réforme impactera 
surtout les avocats des départements populaires comme Bobigny, 
Béthune ou Dunkerque », explique Florian Borg du Syndicat des 
avocats de France (SAF). 

Au-delà de ces questions techniques, c'est le faible budget 
accordé à l'aidejuridictionnelle qui est dénoncé (un des plus 
faibles d'Europe...) et le risque d'une justice à deux vitesses 
(justice des riches / justice des pauvres). 

« c'est le faible budget accordé 
à l'aide juridictionnelle qui est 
dénoncé » 

Il y a eu des violences policières contre les avocats en grève. 
Peux-tu nous en parler ? 

Gaëlle Thual : De nombreux policiers étaient présents le 
20 octobre 2015, lors de notre manifestation pacifique aux 
entrées du Palais de Justice de Lille. Nous étions rassemblés 
avec plusieurs autres confrères devant un des accès du Palais. 
En fin de matinée, plusieurs policiers ont décidé de nous 
expulser de cet accès. L'un d'eux m'a saisi violemment par les 
poignets, m'a traînée sur plusieurs mètres puis m'a fait une 
clé de bras. Il a fini par me lâcher. Je n'ai pas cessé de lui dire 
qu'il me faisait mal. D'autres confrères ont été traînés par terre, 
bousculés violemment et des robes ont été arrachées ! 
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Ces réactions policières violentes, injustifiées et démesurées se 
sont reproduites à Boulogne-sur-Mer, à Toulouse et à Créteil ; 
dans ces deux dernières villes, du gaz à lacrymogène a été 
utilisé.... 

À aucun moment, nous avons eu un comportement 
provocateur et/ou violent. Des avocats molestés, des robes 
arrachées c'est inacceptable et remet en cause les fondements 
de la République. 

Quels sont les acquis à l'heure actuelle ? 

Gaëlle Thual: La grève des avocats a pris fin après la signature 
du protocole d'accord le 28 octobre 2015, entre le ministère de 
la Justice, le Conseil national des barreaux, la Conférence des 
bâtonniers et le bâtonnier de Paris (qui représente à lui seul 
la moitié des avocats français). La Chancellerie renoncerait à 
financer l'aide juridictionnelle en puisant dans la caisse des 
CARPA : « La réforme ne sera pas financée par un prélèvement ou 
une taxe spécifique sur la profession. » 

L'ampleur du mouvement (156 des 162 barreaux français 
en grève partielle ou totale) avait débouché sur une autre 
revendication : l'augmentation du tarif (entre 21 et 24 euros 
la demi-heure) des avocats mandatés au titre de l'aide 
juridictionnelle des justiciables disposant d'un revenu inférieur 
à 1 000eurosparmois.« Inchangé depuis 2007, il sera revalorisé 
de 12,6% en moyenne », selon le ministère. Soit entre 26 et 28€ 
la demi-heure; les représentants des avocats évoquaient un 
point mortà41€... 

Le Syndicat des avocats de France (SAF), plus représentatif des 
robes noires de banlieue et de province, lesquels sont plus 
souvent mobilisés au titre de l'aide juridictionnelle, a refusé 
de parapher le protocole d'accord. « OK, il y a revalorisation du 
barème, mais correspondant seulement à un rattrapage du passé 
sans aucune garantie pérenne pour l'avenir ». Un simple statu 
quo, selon le SAF, qui appelle à poursuivre le mouvement sous 
d'autres formes que la grève pure et simple. 


Comment vois-tu la situation dans les conditions 
actuelles de l'état d'urgence 1 

Gaëlle Thual : L'état d'urgence a été décrété en France pour 
12 jours mais François Hollande a demandé au Parlement 
de le prolonger pour trois mois. 

Selon la loi de 1955, il permet aux autorités d'interdire 
la circulation des personnes, de mettre en place des 
zones de protection ou de sécurité où le séjour des 
personnes est réglementé et d'autoriser des perquisitions 
administratives. 

Mon avisest prochedecelui du Syndicatde la magistrature 
et du SAF. « L'état d'urgence modifie dangereusement la 
nature et l'étendue des pouvoirs de police des autorités 
administratives. Des interdictions et des restrictions 
aux libertés individuelles et collectives habituellement 
encadrées, examinées et justifiées une à une deviennent 
possibles par principe, écrit-il dans un communiqué. 
La France a tout à perdre à cette suspension, même 
temporaire, de l'État de droit. » 

Pour le Syndicat des avocats de France (SAF), les 
lois successives sur la sécurité, le renseignement et 
l'antiterrorisme « qui n'ont pourtant pas permis d'éviter ces 
attaques», ainsi que les propositions de François Hollande 
« d'accroître dans l'urgence les pouvoirs de l'exécutif » sont 
inquiétantes. «Elles accentuent encore la dérive vers la 
constitution d'un État policier, sans contre-pouvoir effectif. 
Elles sont une menace pour les libertés fondamentales », 
estime-t-il dans un communiqué. Le SAF demande que 
des institutions indépendantes puissent « contrôler 
l'efficience des mesures de sécurité ». 

Le risque d'un état d'urgence prolongé sont donc 
les dérives et les abus, comme cette perquisition 
administrative le 24 novembre 2015 chez des maraîchers 
bio dans le Périgord vert... ■ 
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Comment François Hollande 
prétend lutter contre l'État islamique 

Nicolas Dessaux 


D ans son discours du 16 novembre 2015, suite aux 
attentats qui ont coûté la vie à 129 personnes à Paris, 
François Hollande fait plusieurs effets d'annonce 
qui méritent d'être relevés et critiqués. 

François Hollande propose de « déchoir de sa nationalité 
française un individu condamné pour une atteinte aux intérêts 
fondamentaux de ia Nation ou un acte de terrorisme, même s'il 
est né français ». Cependant, cette procédure ne doit pas rendre 
apatride et ne s'applique donc que si la personne bénéficie de 
la double-nationalité. Ces dispositions existent déjà depuis 
1993 et ont déjà été appliquées contre des personnes liées 
au terrorisme. Si Hollande les agite, c'est par pure démagogie, 
dans le contexte raciste où Valls enterre une énième fois la 
promesse socialiste du droit de vote pour les étrangers aux 
élections locales. Dans la lutte contre le terrorisme, c'est une 
mesure d'une efficacité folle : les candidats à l'attentat suicide 
seront sûrement arrêtés dans leurs projets par la crainte de 
perdre leur nationalité. 

Dans le même ordre d'idée, François Hollande aimerait 
que l'ont puisse «expulser plus rapidement les étrangers qui 
représentent une menace d'une particulière gravité pour l'ordre 
public et ia sécurité de ia Nation ». C'est d'avantage une menace 
pour les étrangers qui se battent pour leurs droits en France 
que pour les terroristes et leurs émules. François Hollande 
et ses conseillers n'ignorent naturellement pas que les lois 
existantes en matière de lutte antiterroriste permettent 
d'arrêter et de condamner toute personne qui participe de 
près ou de loin à la préparation d'un attentat, voir se renseigne 
sur la manière d'en commettre un. Tout cela se trouve dans la 
loi du 13 novembre 2014, votée un an jour pour jour avant les 
attentats de Paris. François Hollande ne peut ignorer que c'est 
le discours construit par l'extrême-droite depuis des mois, 
propageant l'image de terroristes sournoisement infiltrés au 
milieu de hordes de réfugiés. Comme si les auteurs d'actions 
terroristes, ressortissants français, n'avaient pas d'autres 
moyens plus simples de circuler que de se faire passer pour 
réfugiés ? Du point de vue tactique dans la lutte contre le 
terrorisme, cette proposition est inutile. Du point de vue 
humanitaire, elle est nuisible puisqu'elle jette l'opprobre sur 
les réfugiés et les raisons pour lesquelles ils quittent leur pays 



natal. Du point de vue éthique, elle confond les victimes et 
leurs bourreaux, ceux qui causent les guerres et ceux qui les 
subissent. 


Le ton de François Hollande est très guerrier, très martial. 
Mais où sont les soldats français stationnés en dehors de la 
métropole ? En Syrie, aux côtés des YPG qui tiennent tête à 
Daesh ? Certainement pas. En dehors de l'opération Barkhane, 
où 3 000 soldats sont effectivement déployés contre les 
jihadistes dans cinq pays du Sahel, la principale force française 
en dehors de la métropole est située en Guyane, avec 2 200 
soldats. D'autres servent à défendre les investissements des 
entreprises françaises dans la Françafrique. Et ainsi de suite- 
François Hollande peut agiter dans tous les sens les mots de 
République, de Liberté et de Démocratie, la réalité restera 
la même: l'armée française sert à maintenir sa puissance 
néocoloniale, pas à défendre des principes. 

Tout le discours de François Hollande est truffé de concessions 
aux politiciens les plus racistes, les plus xénophobes, les plus 
réactionnaires. Son contenu réel n'a pas grand rapport avec 
la lutte contre Daesh. Quant aux causes du terrorisme, quant 
aux raisons pour lesquelles de jeunes Français deviennent 
jihadistes, quant aux moyens de le prévenir, il n'en souffle 
mot. Il ne s'agit pas de faire de l'angélisme, bien au contraire. 
Pour les communistes-ouvriers, il faut affronter Daesh avec la 
plus grande détermination. Mais ce n'est pas en luttant contre 
les réfugiés, en donnant satisfaction aux racistes, en faisant 
de la démagogie sécuritaire qu'on combat Daesh. Il faut 
soutenir, financièrement et militairement, les progressistes 
qui se battent dans tout le Moyen-Orient, en Syrie, en Irak, 
en Turquie, contre Daesh et ses semblables, pour l'égalité et 
pour la liberté. ■ 


« Bienvenue aux réfugiés ! » 

Ce que fuient les réfugiés de Syrie, d'Irak, du Soudan et d'ailleurs, ce sont les mêmes bombes, les mêmes terroristes, 
la même barbarie, mais au quotidien. Rien n'est plus à vomir que les discours racistes et xénophobes qui tentent 
d'instrumentaliser l'horreur des attentats de Paris et de Saint-Denis pour renforcer la haine, les discriminations 
et les expulsions des réfugiés et autres travailleurs immigrés. Aussi l'Initiative Communiste-Ouvrière dénonce 
l'interdiction, au nom de l'état d'urgence, de la manifestation de soutien aux réfugiés du 22 novembre. Nous devons 
lever le drapeau de l'humanité et affirmer : « Bienvenue aux réfugiés ! ». 









_ SANTE _7 

Prime aux personnels de l'AP-HP : 
un affront pour les soignants ! 

Alice Lipton 


L ors des attentats du 13 novembre dernier, les 
personnels se sont mobilisés immédiatement pour 
soigner, secourir ou aider comme ils pouvaient. Les 
consignes administratives relatives au plan blanc n'ont 
été effectives que le lendemain. 

Jeudi 19 novembre, Marisol Touraine annonce une 
prime exceptionnelle attribuée à l'Assistance Publique- 
Hôpitaux de Paris (AP-HP), 3 millions d'euros pour 
gratifier le personnel ayant participé à la prise en charge 
des victimes des attentats parisiens. 

L'intersyndicale CGT-Sud-FO-CFTC-CFE-CGC-UNSA répond 
à « l'insulte » en rappelant que « Personne n'a demandé 
à être gratifié pour avoir accompli son devoir d'humanité. 
Ces bureaucrates salissent tout, même le don de soi dans 
un tel moment de solidarité. » D'autant que s'enchaînent 
en parallèle les annonces de plans d'économies et de 
suppressions de postes, précarisant les conditions de 
travail déjà difficiles des soignants. 

En effet, la reconnaissance à l'égard des personnels n'a 
pas empêché Martin Hirsch, directeur général de l'AP- 
HP, de diffuser dès le lundi 16 novembre, alors que le 
«plan blanc» n'était pas encore levé, des plaquettes 
de présentation de sa réforme sur la réorganisation 
du temps de travail, alors qu'elle n'a pas encore été 


validée réglementairement. Un passage en force facilité 
par l'instauration de l'état d'urgence interdisant toute 
mobilisation des salariés contre ce projet qui, en leur 
supprimant des journées de RTT et en les obligeant à 
plus de flexibilité dans leur temps de travail, ne fait que 
dégrader toujours plus leurs conditions de travail et les 
conditions de prise en charge des patients. 

Alors que la police et la gendarmerie vont voir leurs 
effectifs revenir à leur niveau de 2007, que l'effort consenti 
sera tel que les sacro-saints critères de stabilité de l'Euro 
vont être mis de côté, avec la bénédiction de Bruxelles, 
curieusement, les hôpitaux, les services d'urgence, 
qui ont joué un rôle essentiel dans la mise en place de 
soins immédiats aux centaines de blessés des attentats 
de paris, ont été oubliés dans la liste. A l'AP-HP, le Plan 
Hirsch ambitionne 30 millions d'euros d'économies, et 
Martin Hirsch annonce encore la nécessité de réaliser 
142 millions d'euros d'économies en 2016, alors qu'on 
comptabilise un excédent de 40 millions en 2015. La 
loi santé a été repoussée, mais pas supprimée : 22 000 
emplois supprimés et 10 milliards d'euros d'économies 
sur l'Assurance maladie, dont 3 dans les hôpitaux d'ici 
2017, avaient été annoncés par Marisol Touraine en 
début d'année. Et, bien sûr, c'est sur le dos des personnels 
et des patients que les économies vont être réalisées. ■ 


_ FÉMINISME _ 

« Macs, clients, déclarés coupables ! » 

Pauline Vernon 


C 'est avec ce slogan que trois Femen avaient accueilli 
Dominique Strauss-Kahn lors de son arrivée au 
plais de justice de Lille, où il comparaissait pour 
proxénétisme aggravé en février dernier. Bilan pour 
Strauss-Kahn : relaxe, puisqu'il est «libertin» et qu'il 
n'était « pas au courant » qu'il avait des relations sexuelles 
tarifées. Dominique Alderweireld, tenancier de maisons 
closes en Belgique, a également été relaxé, tout comme 
sa compagne Béatrice Legrain et la quasi-totalité des 
autres prévenus. La parole des prostituées là-dedans ? 
Elle n'aura compté pour rien. 

Les Femen, elles, seront jugées ce 15 décembre pour 
«exhibition sexuelle» : il serait donc plus grave de se 
montrer torse nu pour une femme que de soumettre 
autrui à des actes sexuels répétés et non désirés (viol tarifé) 
pour un homme. Dans un contexte où les manifestations 
et les rassemblements sont systématiquement interdits, 



les contrevenants arrêtés (parfois violemment), les 
militant-es écologistes sont assigné-es à résidence, etc., il 
ne faut pas lâcher sur la défense du droit à manifester, du 
droit à choisir ses moyens de lutte. Plus que jamais, nous 
réitérons notre soutien aux militantes incriminées. ■ 












8_INTERNATIONAL_ 

Lettre à mes amis et camarades en France 
après les attaques terroristes à Paris 

Houzan Mahmoud 

porte-parole de l'Organisation pour la liberté des femmes en Irak 


Chers amis, 

Le 31 octobre 2015, je participais à une grande conférence sur la 
paix dans la ville d'Ypres en Belgique à l'occasion du centenaire 
de la première guerre mondiale (1914-1918). Je me suis 
adressée aux participants sur le danger de Daesh en particulier, 
et sur l'idéologie islamiste en général. Mon point de vue était 
« personne n'est plus en sécurité, même nous, dans cette salle de 
conférence ». 

Je sentais que le public pouvait penser que j'exagérais. Ce 
que nous disons, moi et d'autres militants du Moyen-Orient, 
depuis plus d'une décennie est plus visible que jamais. Ce qui 
est arrivé le 13 novembre au cœur de Paris est inhumain et je le 
condamne. 

Je vous présente mes condoléances profondes de cœur et de 
solidarité ainsi qu'à tous les Français pour avoir été les témoins 
de ces attaques barbares et avoir perdu des êtres chers. 

Hier, et il y a quelques jours le Liban, l'Afghanistan, Bagdad, la 
Syrie et de nombreux autres endroits innombrables ont été 
touchés par les islamistes. Les militants comme moi au Moyen- 
Orient, qui ont enduré le fanatisme religieux, la misogynie et 
le diktat ont mis en garde l'Occident sur son soutien sans faille 
aux groupes islamistes à la fois en Europe mais aussi au Moyen- 
Orient. Ce sont seulement les civils ordinaires qui sont utilisés 
partout comme « cibles molles » par les islamistes. 

Alors que je suis pleinement solidaire avec les civils et les 
victimes des attentats terroristes islamistes à Paris, je ne 
peux pas rejoindre le slogan qui dit : «Nous sommes tous 
français ou parisien». Être kurde d'Irak et femme qui s'oppose 
à la tyrannie, au nationalisme, à l'islamisme, au sexisme et à 
toutes les formes de ségrégation capitaliste des êtres humains 
m'empêche de dire que je suis «française», même si c'est 
symbolique ou momentané. Des milliers de personnes sont 
tuées, violées, vendues en esclavage, décapitées, exécutées et 
opprimées pendant des décennies et nous ne voyons guère les 
gouvernements occidentaux pleurer les morts Irakiens, Syriens, 
Libanais, Afghans ou Kurdes. C'est seulement quand l'horreur 
arrive chez soi, que la portée de la brutalité commise par ces 
groupes terroristes devient soudainement réelle et que le jeu 
entre le « civilisé » et les « sauvages » commence. 

Il n'y a aucune division «civilisée» ou «sauvage» entre nous, 
les humains, ce type de programme ne convient qu'aux deux 
côtés de ce jeu dégoûtant. Il est donc sage de ne pas se joindre à 
ces slogans d'exclusion, de divisions nationalistes tels que nous 
sommes tous « français » ou bien nous « le civilisé » et eux « les 
réactionnaires » ou « sauvages ». Car je sais que cela contribue 
aux divisions et aux racismes existants et ne favorise pas notre 
lutte qui est opposée à toutes formes de racisme. Cela divise 


encore la société entre deux camps qui ne serait pas réaliste. 

Les sociétés ne doivent pas être divisées sur cette base : nous 
sommes civilisés et les autres, sont des sauvages. Nous ne 
devrions pas perdre de terrain face à ces divisions réactionnaires 
et racistes. 

Nous devons nous rappeler que des millions de musulmans 
ordinaires à travers la région sont victimes du terrorisme 
islamique. Merci à l'Occident pour leur protection des dictateurs 
en Libye, Syrie, Iran, Irak, Égypte, et dans autres endroits, et 
aussi de nourrir l'idéologie islamiste sous prétexte de «ceci est 
authentique » et appartient aux sauvages. 

Des milliers de personnes dans notre région refusent de se plier 
à ces groupes terroristes islamistes authentiques et aux états. 
Regardez la résistance des femmes et des hommes, jeunes 
et vieux du Kurdistan, qui sont les armes contre ces groupes 
islamistes. 

Ce que nous devons faire en tant que progressistes est de nous 
tenir partout fermes contre ces attaques horribles, et dans le 
mêmetempsêtreattentifsetnousopposerà la division capitaliste 
dans nos sociétés sur la base de «civilisé» et «sauvage», 
« nous » et « eux » , « nos valeurs » et « leurs valeurs ». Cela ne 
fera que fournir un terrain fertile aux groupes terroristes comme 
Daesh, Boko Haram, Al-Qaida, et servir beaucoup d'autres pour 
prospérer. Nous avons besoin de l'unité sur nos propres termes, 
sur la base de l'égalité entre tous les peuples. 

Amour et solidarité. ■ 


QUI SOMMES-NOUS ? 

Le communisme-ouvrier, c'est le mouvement de la 
classe ouvrière contre l'exploitation capitaliste. 

C'est une société sans classes, c'est l'abolition du 
salariat, la propriété commune des moyens de 
production, l'égalité et la liberté. C'est une société qui 
applique réellement le principe « de chacun selon ses 
capacités, à chacun selon ses besoins ». 

Le communisme, ce n'est ni l'indépendance nationale, 
ni l'étatisation de l'économie, ni la nostalgie de l'URSS, 
de la Chine ou de toute autre dictature soi-disant 
socialiste, ni le soutien à n'importe quel réactionnaire 
sous prétexte qu'il est anti-impérialiste. 

Dans les luttes sociales, contre le sexisme, contre le 
racisme, contre le nationalisme, contre l'intégrisme, 
contre le totalitarisme, contre l'exploitation capitaliste, 
contre toute forme d'oppression et les discriminations, 
les communistes sont là, pour préparer la révolution 
et le véritable changement social. 





